
Art. 14.  

(1) L’indemnité pécuniaire est accordée tant que persiste l’incapacité de travail suivant  

l’avis du Contrôle médical de la sécurité sociale. Les prolongations éventuelles sont à 

déclarer dans les formes et délais prévus par les statuts. Après la période de suspension 

visée aux articles 11, alinéa 2 et 12, alinéa 3, l’indemnité pécuniaire ne peut être accordée 

que si l’assuré présente un rapport médical circonstancié, établi par son médecin traitant. 

(2) Le droit à l’indemnité pécuniaire est limité à un total de cinquante-deux semaines pour 

une période de référence de cent quatre semaines. A cette fin sont mises en compte toutes 

les périodes d’incapacité de travail personnelle pour cause de maladie, de maladie 

professionnelle ou d’accident du travail, intervenues au cours de la période de référence qui 

prend fin la veille d’une nouvelle période d’incapacité de travail. Les statuts peuvent définir 

des situations particulières pour lesquelles la limite et la période de référence sont 

adaptées. 

(3) En cas de cessation de l’affiliation, le droit à l’indemnité pécuniaire est maintenu 

conformément aux alinéas précédents à condition que l’assuré ait été affilié pendant une 

période continue de six mois précédant immédiatement la désaffiliation. La condition de 

continuité de l’affiliation ne vient pas à défaillir par une interruption de moins de huit jours. 


